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Sigles et g lossaire  

Anah  Agence nationale de lôhabitat. LôAnah est un établissement 

public placé sous la tutelle des ministères en charge de la Cohésion 

des territoires, de lôAction et des Comptes publics, dont la mission 

est dôam®liorer le parc de logements priv®s existants. LôAnah 

accorde des aides financières pour  travaux sous conditions à des 

propriétaires occupants, bailleurs et copropriétaires en difficulté.  

APEL  Amélioration de la Performance Energétique du Logement  

BBC  Bâtiment Basse Consommation  

BEPOS  Bâtiment à Energie Positive  

Bouquet de travaux  Ensemble de travaux cohérents dont la réalisation simultanée  

apporte une am®lioration sensible de lôefficacit® ®nerg®tique du 

logement.  

CITE  Cr®dit dôImp¹t pour la Transition Energ®tique. Il permet aux 

propriétaires effectuant des travaux de rénovation é nergétique de 

déduire de leurs impôts un certain pourcentage des dépenses 

dô®quipements et/ou de main dôîuvre pour certains travaux 

définis dans le code général des impôts. Pour bénéficier de cette 

aide, les propriétaires doivent faire appel à des entrepri ses 

qualifiées RGE (cf. ci -dessous).  

Eco - conditionnalité  Subordination  du versement des  aides publiques  (CITE, Eco -PTZ, 

etc.) aux propriétaires faisant appel à des entreprises porteuses 

de la qualification RGE (cf. ci -dessous) pour la réalisation des 

travaux de rénovation énergétique du bâtiment.  

Eco - PTZ  Eco Prêt à Taux Zéro . Il permet aux propriétaires de  bénéficier 

dôun pr°t dôun montant maximal de 30 000ú pour les aider ¨ 

financer des d®penses dô®quipements et/ou de main dôîuvre 

engagées pour certains travaux. Pour bénéficier de cette aide, les 

propriétaires doivent faire appel à des entreprises qualifié es RGE 

(cf. ci -dessous).  

ECO Artisan  RGE Qualification RGE, délivrée par QUALIBAT, aux entreprises 

artisanales du bâtiment qui respectent un référentiel relati f à la 

performance énergétique des bâtiments  

ELAN  Projet de loi évolution du logement et aménag ement 

numérique  ; le premier jet date de fin 2017  ; le projet a été 

transmis au  Conseil d'Etat en mars 2018 et devrait être présenté 

au Conseil des ministres le 4 avril 2018.  

HQE  Haute Qualité Environnementale  

PTRE  Plateformes territoriales de la rénovation énergétique  

RGE Reconnu Garant de lôEnvironnement. Mention  concour ant à la 

performance énergétique des logements . Apposé sur un certain 

nombre de qualifications,  elle  permet  d'identifier un professionnel 

compétent pour des travaux de rénovation  énergétique, formé et 

assuré  pour exercer le métier pour lequel il a obtenu la 

qualification.  Le recours à un professionnel RGE est obligatoire 

pour bénéficier des aides publiques aux travaux de rénovation 

®nerg®tique telles que le CITE et lôEco-PTZ.  
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Syn thèse du rapport  
 

Conscients de lôimportance des enjeux économiques, sociaux et environnementaux de la 

rénovation énergétique des bâtiments, GARANCE, la CAPEB et Deloitte Développement 

Durable lanc ent  kiWih © , leur  observatoire de la performance énergétique  dans le bâtiment. 

Le présent rapport est le premier de cet observatoire. Il s ôappuie sur une revue 

bibliographique ainsi que les retours plus de 1 500 entreprises ayant ou ayant eu la 

qu alification ECO Artisan  RGE à une enquête réalisée entre mi -décembre 2017 et mi - janvier 

2018 . Cet observatoire sera actualis® annuellement afin de suivre lô®volution des r®sultats 

et dô®valuer les impacts des actions engag®es par les pouvoirs publics et acteurs du 

secteur.  Ce premier rapport de lôobservatoire dresse lô®tat des lieux de la prise en compte 

des enjeux de la r®novation ®nerg®tique et de lôactivit® des ECO Artisans RGE et en dégage 

des pistes dôactions pour massifier les travaux.  

Les r®sultats de lôenqu°te montrent que les ECO Artisans RGE constituent un groupe 

dôartisans conscients des probl®matiques ®nerg®tiques, acteurs du marché de la rénovation 

énergétique  et  du confort de lôhabitat. En effet, 84% des répondants indiquent que la 

principale motivation ¨ lôobtention de la qualification ECO Artisan  RGE est la réduction des 

consommations dô®nergie dans les b©timents. Lôenqu°te a confirm® le r¹le transformant et 

cr®ateur de valeur de la qualification, via lôacquisition de nouveaux clients (pour 63% des 

r®pondants ¨ lôenqu°te) et  lôaugmentation du chiffre dôaffaires (pour 48% des r®pondants). 

86% des r®pondants ¨ lôenqu°te ont ®galement choisi la qualification ECO Artisan RGE car 

elle valorise au mieux le  caractère artisanal des petites entreprises, en termes de 

compétences, de savoir - faire te chnique et de cr®dibilit®. Enfin, elle permet dôaider les 

entreprises artisanales à se structurer davantage et à faire évoluer leurs manières de 

travailler, par exemple en favorisant le travail en groupement dôartisans ou en les 

encourageant à apporter un conseil global en rénovation énergétique à leurs clients.  

Le marché de la rénovation est en croissance  : les travaux dôAm®lioration de la 

Performance du Logement (APEL) ont augmenté de 2,5% en 2017, contre 1% pour 

lôactivit® dôentretien r®novation dans sa globalité , et le nombre dôECO Artisans RGE est pas sé 

de 5  000 en 2014 à plus de 12  000 en 2018 . Ce marché doit cependant être soutenu  pour 

encourager la demande des ménages.  A cet égard, l es r®sultats de lôobservatoire montre nt  

que des solutions existent et quôil sôagit en grande partie  de capitaliser sur les leviers 

existants tout en am®liorant leur efficacit®. Mais les dispositifs dôaides sont multiples, 

complexes et souvent méconnus du grand public. Leur efficacité est réduite par leur 

dispersion et la lourdeur administrative des processus dôobtention. Sôappuyer sur les aides 

les plus sollicitées  (TVA à taux réduit  à 5,5% , crédit d'impôt pour la transition énergétique  

(CITE) ) , développer les dispositifs de guichet unique afin de mie ux renseigner les clients, 

accélérer les délais de paiement et réduire la complexité administrative des dossiers sont 

des actions clés mises en avant par les ECO Artisans RGE.  

Enfin lôenqu°te rappelle  le besoin toujours nécessaire de communication auprès des clients 

finaux, pour mieux faire connaître les ECO Artisans RGE comme partenaires de confiance et 

pour sensibiliser davantage  les clients  aux problématiques énergétiques. Alors que de 

nombreuses études montrent que les Français ont , dans leur grande ma jorité,  pris 

conscience des impacts du réchauffement climatique, seulement 50% des répondants de 

lôenqu°te indiquent que la r®duction de lôimpact environnemental est une motivation 

importante de leurs clients pour engager la réalisation de travaux de rénov ation 

énergétique.  
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Le contenu du futur plan de rénovation énergétique du gouvernement , les premières 

cons®quences des modifications des dispositifs dôaides de la loi de finances 2018  et les 

dispositions de la loi ELAN ( Evolution du logem ent et aménagement numérique )  en cours 

de discussion  seront à suivre avec attention dans les prochains mois pour affiner ces 

propositions et orienter les futurs travaux de lôobservatoire kiWih.



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Introduction  



 

1.  La rénovation énergétique des bâtiments, un enjeu économique, social  et 

environnemental significatif  

 

1.1.  Enjeu économique  : réduction de la facture énergétique des ménages et 

développement  de lôactivit® des artisans 

En 201 6, chaque ménage français a en moyenne dépensé 2 725 ú en ®nergie, soit 9% de 

son budget, dont 1 581 ú sont  imputables au logement 1.  LôONPE [Observatoire national de 

la précarité énergétique]  estim e quôen 2016 plus de 2,8 millions de ménages français, soit 

10,4%  de la population , consacr aient plus de 10% d e leur budget aux dépenses 

®nerg®tiques dans le logement. Si lôon consid¯re lôensemble des indicateurs de lôONPE 

qualifiant la situation de précarité énergétique, ce sont 5,1 millions de ménages, 

représentant plus de 12 millions de personnes, qui souffrent  de précarité énergétique 2 

(CSTB, ONPE, 2016).  

1.2.  Enjeu social  : r éduction de  la précarité énergétique  et des risques sanitaires 

associés  

Les personnes en précarité énergétique sont par ailleurs plus exposées aux  risques 

sanitaires. Le rapport de la Fondation Abbé Pierre 2018 fait état de problèmes de santé 

physique et psychologique  : pathologies aiguës (rhumes, angines, grippes, 

diarrhées/gastroentérites, etc.) ou chroniques (bronchites, arthrose, anxiété, dépres sion, 

maux de tête, pathologies cardiovasculaires et respiratoires, etc.).  Des risques souvent 

accentu®s par le manque de sensibilisation des m®nages ¨ lôimportance dôune bonne 

a®ration de leur logement ou de lôentretien régulier de leurs équipements . Enfi n, lôusage 

de chauffage inadapté est plus courant dans les logement s des ménages  en situation de 

précarité énergétique,  entra´nant un risque dôintoxication au monoxyde de carbone.  

1.3.  Enjeu environnemental  : r éduction des émissions de gaz à effet de serre et 

neutralité carbone  

Les émissions de gaz à effet de serre du secteur résidentiel - tertiaire ont représenté 27% 

des émissions nationales  en 2014 3. Lôam®lioration de la performance ®nerg®tique du parc 

immobilier  représente donc un levier important pour alléger  la facture énergétique des 

Fran­ais et r®duire les ®missions de gaz ¨ effet de serre, dans lôobjectif dôatteindre la 

neutralité carbone à horizon 2050.  

 

2.  Des acteurs ®conomiques qui sôorganisent pour répondre aux enjeux de la 

rénovation énergétique  

 

2.1.  Les artisans du bâtiment, acteurs naturels et légitimes du marché de la rénovation 

énergétique  

Par leur activité historique et leur ancrage territorial, les artisans sont les acteurs naturels 

pour répondre aux besoins du marché de la rénovation énergétique de s logements. Le 

secteur du bâtiment en France comporte en effet majoritairement de s petites entreprises. 

64% du chiffre dôaffaire du secteur, soit 82,2 milliards dôeuros, sont réalisé s par des 

entreprises de moins de 20 salariés. Ces entreprises sont principalement actives dans le 

                                           
1 Commissariat général au développement durable. Bilan énergétique de la France p our 2016, décembre 2017  
2 CSTB, NEP, La précarité ®nerg®tique ¨ la lumi¯re de lôEnqu°te Nationale Logements 2013, 2016   
3 Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire , Émissions  de polluants atmosphériques et de gaz à effet de 

serre "Naméa -Air" ï Datalab essentiel n° 86, février 2017   
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secteur du logement (71% du chiffre dôaffaire, soit plus de 58 milliards  dôeuros) et aupr¯s 

de clients particuliers (53% du chiffre dôaffaire, contre 34% aupr¯s dôentreprises priv®es 

et 13% dans le secteur public). Lôentretien-rénovation représente également la majeure 

partie de lôactivit® des artisans (58% du chiffre dôaffaire, soit 48 milliards dôeuros, contre 

42% dans le neuf) 4. Les travaux dôAm®lioration de Performance Energ®tique du Logement 

(APEL) représentent une activi té particulièrement dynamique avec un taux de croissance 

de 2,5% en 2017, contre 1% pour lôactivit® dôentretien rénovation dans sa globalité 5.  

Face à ces enjeux économiques , sociaux  et environnementaux croissant s, les entreprises 

du b©timent sôorganisent pour répondre à la demande.  Les organisations professionnelles 

représentant les entreprises du bâtiment , dont la CAPEB , ont  ainsi participé , dès 2007,  à 

la mise en place  du  dispositif de forma tion  FEE Bat (Formations aux Economies d ΐEnergie 

dans le B âtiment ) , dont ont  bénéficié plus  de 170  000  stagiaires  (artisans , salariés du 

bâtiment , etc. ) . À la suite du Grenelle de lôenvironnement en 2008 , la CAPEB a lanc é la 

marque ECO Artisan  RGE qui distingue les entreprises disposant de compétence s reconnu es 

dans le domaine de la performance énergétique. Plus largement , ce sont  environ 67  500 

®tablissements sur le territoire national qui sont Reconnus Garants de lôEnvironnement 

(RGE), répondant ainsi à des exigences de qualité pour la réalisation de travaux  du 

bâtimen t . 

2.2.  Des aides publiques conditionnées à la qualité des travaux de rénovation 

énergétique  

Un large panel dôaides a ®t® mis en place pour accélérer la rénovation énergétique des 

logements (Cr®dit dôImp¹t Transition Energ®tique, Eco-Prêt à Taux Zéro, programme  

Habiter Mieux de lôAnah, etc.)6  et atteindre ainsi les objectifs fixés par les différents 

gouvernements, depuis la loi Grenelle du 3 ao¾t 2009 jusquô¨ la loi relative ¨ la transition 

énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015.  

Afin de garantir la qualit® des r®novations, lôattribution des aides est conditionn®e à la 

réalisation des travaux par des entreprises qualifiées RGE, dont  font partie  les entreprises 

ayant la qualification ECO Artisan  RGE. Les modalit®s dôattribution des aides sont néanmo ins 

en cours de reconfiguration avec notamment la loi de finances 2018 qui prévo it des 

®volutions importantes des conditions dôobtention du Cr®dit dôImp¹t Transition Energ®tique 

(CITE).  

 

3.  Un observatoire de la rénovation énergétique pour mieux connaitre les 

impacts de la qualification ECO Artisan  RGE et les leviers d e massification des 

travaux   

 

3.1.  Une initiative visant à mieux qualifier le marché de la rénovation énergétique du 

b©timent et lôimpact de la qualification ECO Artisan RGE sur l ôactivité  des 

professionnels du secteur  

Compte  tenu de lôimportance des enjeux associés à la rénovation énergétique des 

bâtiments, GARANC E, la CAPEB et Deloitte Développement Durable  ont lanc é un 

observatoire de la performance énergétique  dans le bâtiment .  Cet obse rvatoire, 

bap tisé kiWih, a pour objectif de  mesurer lôimpact de la qualification ECO Artisan RGE sur la 

prise en compte des enjeux de la rénovation par les professionnels, de conna´tre lôactivit® 

                                           
4 CAPEB, Chiffres clés 2017  
5 CAPEB, Conjoncture du 4 e trimestre 2017, janvier 2018  
6 Ces m®canismes sont d®crits dans lôannexe 2 : «  Détail des principales aides et dispositifs mobilisables  » 
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des ECO Artisans, de préciser les attentes des artisans comm e de leurs clients et de 

d®gager des pistes dôam®lioration pour massifier les travaux et participer ainsi ¨ lôatteinte 

des objectifs nationaux  (cf.  paragraphe  3.2  ci-dessous ) .  

Les r®sultats du pr®sent rapport de lôobservatoire sont bas®s sur une analyse du corpus 

bibliographique  ainsi que sur une enqu ête en ligne effectuée entre décembre 2017 et 

janvier 2018  auprès de s artisans ayant ou ayant eu la qualification EC O Artisan  RGE.  Cet te  

enquête portait sur les caractéristiques principales dôentreprises, les travaux réalisés, les 

bénéfices observés de la qualification ECO Artisan  RGE, les motivations des clients ou encore 

les pistes dôam®lioration à privilég ier pour ma ssifier les travaux de la rénovation 

énergétique . Plus de 1  500 artisans ayant ou ayant eu la qualification ECO Artisan  RGE ont 

r®pondu ¨ lôenqu°te. La méthodologie détaillée figure en annexe 1 du présent rapport.   

Afin de mieux suivre les évolutions du s ecteur, cet observatoire est destin® ¨ sôinscrire 

dans la dur®e. Lôenqu°te aupr¯s des ECO Artisans sera reconduite annuellement afin 

dôanalyser les ®volutions de ce secteur en pleine mutation. 

3.2.  Une action des pouvoirs publics en cours de formalisation dans un nouveau plan 

gouvernemental de rénovation énergétique des bâtiments  

En parallèle, le gouvernent a présenté fin 2017 un projet de plan de rénovation énergétique  

et a choisi de faire de ce sujet une priorité nationale pour les prochaines années. Le projet  

de plan prévoit la rénovation de 500  000 logements les plus énergivores par an, dont 

100  000 logements sociaux,  pour un co¾t de 14 milliards dôeuros. Lôeffort portera 

prioritairement sur les «  passoires thermiques  » occupées par des ménages en situation 

de précarité énergétique. 1,8 milliard s dôeuros suppl®mentaires seront aussi mobilis®s pour 

r®nover un quart du parc immobilier de lôEtat dôici ¨ 2022.  

Le projet de plan souligne ®galement lôenjeu ®conomique de la r®novation ®nerg®tique des 

logements, axe  important du d®veloppement de lôactivit® des petites entreprises du secteur 

et gisement important de cr®ation dôemplois7. Pour ce faire, il vise  également  à améliorer 

le dispositif permettant aux entreprises du b©timent dô°tre reconnues « Garant de 

lôEnvi ronnement (RGE)  » ainsi que la formation des professionnels du secteur.  

Entre autres mesures, le projet de plan pr®voit de cr®er un guichet unique dôinformation ¨ 

disposition des particuliers et un service public de la performance énergétique. Cette 

mesure  sôappuie notamment sur lô®valuation du dispositif de plateformes territoriales de la 

r®novation ®nerg®tique (PTRE) et de pr®figuration du futur service public de lôefficacit® 

énergétique. Réunissant la filière professionnelle du bâtiment et les pouvoirs p ublics, le 

dispositif PTRE avait d®j¨ pour mission dôaccompagner les particuliers tout au long de leurs 

projets de rénovation énergétique du logement, avec pour finalité de massifier les travaux  

de rénovation énergétique 8. 
 

 

 

                                           
7 http://www.gouvernement.fr/argumentaire/transition -ecoloique -plan -de- renovation -energetique -des -

batiments  
8 http://www.mementorenovationenergetique.driea.ile -de-france.developpement -durable.gouv.fr/les -

plateformes - territoriales -de- la- renovation -a32.html  

http://www.gouvernement.fr/argumentaire/transition-ecologique-plan-de-renovation-energetique-des-batiments
http://www.gouvernement.fr/argumentaire/transition-ecologique-plan-de-renovation-energetique-des-batiments
http://www.mementorenovationenergetique.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-plateformes-territoriales-de-la-renovation-a32.html
http://www.mementorenovationenergetique.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-plateformes-territoriales-de-la-renovation-a32.html
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3.3.  Objectifs et plan du présent r apport  

Le présent rapport constitue la première synthèse des résultats de lôobservatoire  kiWih . 

La première partie, basée sur des données bibliographiques, vise à contextualiser ces 

résultats en rappelant les principales caractéristiques du marché de la ré novation 

énergétique dans le bâtiment.  

Les trois autres parties synth®tisent les r®sultats de lôenqu°te effectu®e aupr¯s des ECO 

Artisans. Ainsi, l a deuxième partie met en avant la diversité et la mobilisation des ECO 

Artisans. Dans la troisième partie, il  est montré  que la qualification ECO Artisan RGE est 

perçue comme créatrice de valeur, à la fois pour les ECO Artisans, pour leurs clients et 

pour lôenvironnement. Enfin la quatrième partie regroupe un certain nombre de pistes qui 

pourraient contribuer à m assifier les travaux de rénovation énergétique dans le bâtiment.  
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Le marché de la rénovation énergétique des logement s semble particulièrement dynamique  

pour la période 2012 -2014  tant en termes de nombre de chantiers que de chiffre dôaffaire 

réalisé ( 1.1 ). La demande des ménages dans ce secteur est soutenue par une offre 

diversifi®e dôaides publiques (1.2), dont lôoctroi est conditionné à la réalisation des travaux 

par des entreprises qualifiées , notamment via la qualification ECO Artisan  RGE (1.3 ). Un 

paysage réglementaire en évolution en 2017 -2018 vient modifier les m®canismes dôaide ¨ 

la demande avec pour objectif de con centrer les efforts sur les travaux à fort potentiel 

dô®conomies dô®nergies (1.4) .  

1.1. Panorama synthétique du marché de la rénovation 

énergétique  
 

1.1.1.  Typologie des travaux réalisés  

LôAgence de lôEnvironnement et de la Ma´trise de lôEnergie (ADEME) publie r®guli¯rement un 

rapport OPEN [Observatoire Permanent de lôam®lioration ENerg®tique du logement] qui analyse 

les grandes tendances du marché de la rénovation énergétique. Le dernier rapport en date de 

2015  met  en ®vidence quôen 2014, les principaux travaux de rénovation énergétique des 

logements concernent, pour 67% des  artisans  ayant r®pondu ¨ lôenqu°te, les toitures, 

combles et parois opaques (murs, façades, planchers) . Cette activité se décompose entre 

33% de travaux réalisés sur toitures et combles et 34% sur murs, façades et toitures.  

Les travaux sur le chauffage et le calorifugeage  occasionnent près de 36% de lôactivit® des 

artisans.  

Enfin, lôeau chaude sanitaire fait lôobjet de chantiers moins fr®quents, avec moins dôun tiers 

de lôactivit® des artisans9.  

1.1.2.  Volume des travaux et chiffre dôaffaire annuel 

Toujours selon le rapport de lôOPEN, plus de 3,5 millions de logements  ont bénéficié de 

travaux de rénovation énergétique s ur un ou plusieurs postes en 2014, générant près de 

35 milliards dôeuros de d®pense. Pour près de 8%  seulement de ces logements, ces 

travaux concernent des rénovations performantes ou très performantes  (par exemple  

au moins deux actions de rénovation perfo rmante parmi les cinq principaux postes ï 

chauffage, eau chaude sanitaire, fenêtres, murs, toiture/combles ï et jusquô¨ une action 

de r®novation moyenne sur lôun des trois autres postes). Les r®novations de niveau moyen 

représentent la moitié des logements  touchés et les rénovations de niveau faible 40% 10 .  

Bien que cinq fois moins fréquentes que les rénovations de niveau faible, les rénovations 

performantes ¨ tr¯s performantes repr®sentent cependant un chiffre dôaffaire sensiblement 

®quivalent, de lôordre de 7,5 milliards dôeuros entre 2012 et 2014. En effet, le coût moyen 

dôune r®novation performante ¨ tr¯s performante est dôenviron 25 400 euros, soit plus du 

double dôune r®novation de niveau moyen et plus de quatre fois celui dôune r®novation de 

niveau faib le.  Cela sôexplique notamment par la qualité et donc le coût des matériaux  

utilis®s, ainsi que lôintervention plus fréquente de professionnels .  

                                           
9 ADEME, Open, 2015  
10  ADEME, Open, 2015  
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Sur la période 2012 -2014, les travaux de rénovation énergétique les plus couramment 

engagés par les ménages concernent les  fenêtres  (35 % des logements rénovés), pour 

une d®pense totale de plus de 6,3 milliards dôeuros engag®s. En revanche, les chantiers 

les plus coûteux touchent les toitures et combles , avec plus de 6,7 milliards dôeuros 

engagés 11 .  

 

 
Figure 2  ï Travaux de rénovation énergétique des particuliers en 2012 -

2014, dépenses totales engagées (en Mú) et nombre de logements touchés. 

Source : ADEME, Open, 2015, p.6  

 

1.1.3.  Montant moyen des travaux de rénovation des logements  

Le coût moyen des travaux réalisés en 2 012 -2014 varie, selon les postes concernés, entre 

5 000 euros (travaux sur murs) et  près de 6  400 euros (toitures et combles). Les travaux 

                                           
11  ADEME, Open, 2015  

Figure 1  ï L'activité des artisans en 2014, en pourcentage de 

professionnels ayant effectué ce type de chantiers. Source : ADEME, 
Open 2015, p.11  
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sur les fenêtres et sur le système de chauffage occasionnent respectivement une dépense 

moyenne de 5  200 et 5  400 eur os.  

Le prix moyen plus ®lev® des travaux sur toitures et combles sôexplique notamment par le 

fait que ce type de chantier occasionne le plus grand nombre de gestes performants  (47% 

des cas).  

 

1.2.  Mécanismes existants de soutien à la demande  
 

1.2.1.  Eco-conditionnalit é et notoriété des  dispositifs mobilisables  

Afin dôinciter les propriétaires à entreprendre des travaux de rénovation énergétique de 

leur logement et de les aider à en supporter le co¾t associ®, une palette dôaides publiques 

et de dispositifs cumulables entre eux  a été mis e en place . Ces mécanismes sont 

présentés succinctement ci-apr¯s (paragraphe 1.2.2) et en d®tail dans lôannexe 2 du 

présent rapport.  

Les principa les aides et dispositifs  mobilisés sont , par ordre décroissant de notoriété auprès  

des ména ges français et les plus promus par les artisans 12  : la TVA à taux réduit à 5,5%, 

le Cr®dit dôImp¹t Transition Energ®tique (CITE), lô®co-prêt à taux zéro (éco - PTZ) et les 

Certific ats dôEconomie dôEnergie (CEE).  

 

Figure 3  ï Notori®t® et promotion des dispositifs dôaide aupr¯s des 

ménages. Source : ADEME, Open, 2015, p.23  

Les aides publiques ®tant soumises ¨ lôéco - conditionnalité , pour en bénéficier, les 

particuliers entreprenant des travaux de rénovation énergétique doivent faire appel à des 

entreprises titulaires dôune qualification ç RGE è (Reconnu Garant de lôEnvironnement). 

Lô®co-conditionnalit® sôapplique ¨ lô®co-PTZ depuis le 1 er septembre 2014, au CITE depuis 

le 1 er  janvier 2015  et aux CEE depuis le 1 er  juillet 2015.  

 

 

                                           
12  ADEME, OPEN, 2015  
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1.2.2.  Aperçu des principa ux dispositifs mobilisables  et de leur efficacité  

Pour une pr®sentation plus d®taill®e des dispositifs, voir lôannexe 2. 

¶ TVA à taux réduit (5,5%)  

La TVA à 5,5%  sôapplique aux travaux dôam®lioration ®nerg®tique (pose, installation et 

ent retien des mat®riaux et des ®quipements) ®ligibles au cr®dit dôimp¹t transition 

®nerg®tique, ainsi quôaux travaux qui leur sont indissociablement li®s.  

Bien que nôayant pas fait lôobjet de travaux de suivi et dô®valuation suffisants pour ®valuer 

son effic acité 13, les enqu°tes aupr¯s des artisans comme des m®nages montrent quôelle 

repr®sente le principal levier dôincitation aux travaux car elle est dôeffet imm®diat, 

contrairement aux autres aides qui n®cessitent un d®lai de paiement pour lôartisan et de 

remb oursement pour le particulier. En conséquence, la TVA à taux réduit permet de limiter 

directement le budget travaux pour le particulier et dôaugmenter le chiffre dôaffaire des 

artisans.  

¶ Cr®dit dôImp¹t Transition Energ®tique (CITE) 

Le CITE  permet  de déduire  de lôimp¹t sur le revenu de 15% à 30%  des dépenses éligibles 

(montant plafonné) pour une sélection  de travaux dôam®lioration de la performance 

éne rgétique (cf. Annexe 2  : Détail des p rincipales aides et dispositifs mobilisables ). Si le 

cr®dit dôimp¹t est sup®rieur au montant de lôimp¹t d¾ ou si le ménage concerné est non -

imposable, lôexc®dent est rembours®. Le CITE a fait lôobjet dôun remaniement dan s la Loi 

de Finances 2018 . 

Dans le cadre des demandes de CITE au titre de s déclaration s de revenus 2015, 72% des 

actions de r®novation entreprises ®taient consacr®es ¨ lôisolation des logements (cf. Figure 

4), en hausse de 5% par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente14 . Compte tenu de la modification 

des travaux ®ligibles au CITE ¨ partir de 2018 il sera int®ressant de suivre lô®volution de 

ce chiffre.  

 

Figure 4  ï Répartition des actions liées au CITE au titre de la déclaration de 

revenus 2015, par cat égorie de travaux. Source : GIE  Réseau des CERC, 

2017  

                                           
13  Cour des comptes, Le taux r®duit de TVA sur les travaux dôentretien et dôam®lioration des logements de plus 
de deux ans, 14 septembre 2016  : https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/20161128 -refere -
S2016 -2893 - taux - reduit -TVA- logement.pdf  
14  GIE Réseau des CERC,  Transition énergétique et bâtiment durable en France  : Lôactualit® du d®veloppement 

durable sur les marchés du bâtiment. Situation à fin 2016 ï tendance 2017, n°04 ï juin 2017.  

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/20161128-refere-S2016-2893-taux-reduit-TVA-logement.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/20161128-refere-S2016-2893-taux-reduit-TVA-logement.pdf
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Le CITE représente , avec la TVA à 5 ,5%, le  principal levier de massification de la 

rénovation énergétique des logements , avec près de 7% des propriétaires occupants 

ayant b®n®fici® dôun cr®dit dôimp¹t en 2016, soit plus de 1,1 million de foyers, en hausse 

de plus de 70% par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Le montant total des travaux de 

r®novation ®nerg®tique au titre de la d®claration de revenus 2015 sô®l¯ve ¨ plus de 6,5 

milliards dôeuros en France, une progression de 40% par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Le 

montant des crédits obtenus est égalemen t en hausse de 88%, passant de 0,9 à 

1,7  milliard dôeuros15. L¨ encore, il conviendra de suivre lô®volution de ces chiffres compte-

tenu du remaniement du CITE en 201 8.  

Une analyse macroscopique des demandes de CITE selon les territoires laisse apparaitre 

un  marché contrasté  avec de nombreux travaux associés à de faibles montants dans le 

Nord et le Nord -Ouest. A lôinverse, le CITE est moins sollicit® dans les r®gions de lôEst, mais 

associé à des prestations plus conséquentes 16 .   

 

Figure 5  ï Evolution du montant des travaux réalisés dans le cadre d'une 

demande de crédit d'impôt et du crédit d'impôt obtenu, de 2013 à 2015 

(année de déclaration de revenus). Sour ce : GIE  Réseau des CERC, 2017  

 

¶ Eco - prêt à taux zéro (éc o - PTZ)  

Lôéco - PTZ est un pr°t ¨ taux dôint®r°t nul et accessible sans conditions de ressources, 

destin® ¨ financer un ensemble coh®rent de travaux dôam®lioration de la performance 

®nerg®tique, pour un montant allant jusquô¨ 30 000ú maximum, jusquôau 31 d®cembre 

2018.  

Un éco -PTZ compl®mentaire a ®t® cr®® par lôarticle 108 de la loi de finances pour 2016. Il 

est mobilisable, depuis le 1 er  juillet 2016, par les b®n®ficiaires dôun ®co-PTZ qui nôont pas 

sollicité la totalité des 30  000 ú mobilisables pour r®aliser leur projet initial et qui 

souhaiteraient ¨ nouveau r®aliser des travaux dôam®lioration de performance ®nerg®tique 

dans leur logement.  

En 2016, il  a touché 0,1% des logements éligibles. Le montant moyen des travaux entrepris 

est en hausse de pr¯s de 4% par rapport ¨ 2015, mais le nombre de pr°ts sôest quant ¨ 

                                           
15  GIE Réseau des CERC, Transition énergétique et bâtiment durable en France  : Lôactualit® du d®veloppement 

durable sur les marchés du bâtiment. Situation à fin 2016 ï tendance 2017, n°04 ï juin 2017.  
16  GIE Réseau des CERC, Transition énergétique et bâtiment durable en France  : Lôactualit® du d®veloppement 

durable sur les marchés du bâtiment. Situation à fin 2016 ï tendance 2017, n°04 ï juin 2017.  



 

 
20  | Observatoire de la performance énergétique | GARANCE ï CAPEB -  Deloitte  

lui en contracté de 2,7%, avec  22 668 prêts distribués en 2016 17 , chiffre déjà en baisse de 

près de 25% par rapport à 2014 18 .  

¶ Aides des fournisseurs dô®nergie (Certificats dôEconomie dôEnergie, CEE )  

Ce dispositif oblige les fournisseurs dô®nergie (®lectricit®, gaz ou GPL, chaleur, froid, fioul 

domestique et carburants pour automobiles) à promouvoi r des actions de réduction de 

consommation dô®nergie auprès des consommateurs, et tout particulièrement  compris 

auprès des ménages en situation de précarité énergétique pour lesquels des dispositions 

particuli¯res sont pr®vues. Sôils ne respectent pas leurs obligations, lô£tat impose aux 

fournisseurs d'énergie de fortes pénalités financières.  

Cr®® en 2006, ce dispositif a vu se succ®der trois p®riodes dôobligation (2006-2010, 2011 -

2014, 2015 -2017) et entre , en 2018 , dans la quatrième période (2018 -2020). La  troisième 

p®riode, dôune dur®e de trois ans, avait pour objectif dô®conomiser 700 TWh cumac19 , 20 . 

La quatrième période des CEE prévoit plus d u  double  des objectifs dô®conomies 

dô®nergie, passant à 1  200 TWh cumac, dont 400 TWh cumac au bénéfice des ménages  

en situation de pr®carit® ®nerg®tique (sur la base des crit¯res de lôAnah), en application de 

la loi relative à la transition énergétique pour une croissance verte de 2015  (cf. décret du 

2 mai 2017 modifiant les dispositions de la partie réglementaire du code de lô®nergie 

relatives aux CEE 21) . Les travaux entrepris grâce aux CEE doivent notamment permettre 

dôall®ger la facture ®nerg®tique des m®nages, entreprises et organismes publics de 

10  milliards dôeuros par an, tout en soutenant la fili¯re de la transition énergétique et de 

la croissance verte 22 .  

Lô®valuation de la deuxi¯me p®riode des CEE par lôADEME aupr¯s de 4 000 particuliers a 

fait apparaître leur rôle incitatif  pour 75% des répondants , soit pour faire réaliser des 

travaux plus performants (30% à 50 % des ménages), soit pour les confier à des 

professionnels (50% à 60%).  

Lô®tude a ®galement d®montr® la valeur ajoutée des CEE  par rapport aux autres aides 

publiques, les CEE ayant représenté la seule aide perçue dans plus de la moitié des cas.  

Enfin, le s CEE sont jugés efficaces en termes de performance énergétique , avec 95% 

des ménages pensant ou ayant constaté que les travaux réalisés grâce aux CEE ont  permis 

de r®duire leurs d®penses ®nerg®tiques, r®pondant ainsi ¨ la recherche dôune plus grande 

performance énergétique, citée par 60% des répondants comme la principale motivation 

pour réalis er  des travaux 23 ,24 .  

 

                                           
17  GIE Réseau des CERC, Transition énergétique et bâtiment durable en France  : Lôactualit® du d®veloppement 

durable sur les marchés du bâtiment. Situation à fin 2016 ï tendance 2017, n°04 ï juin 2017.  
18  SGFGAS, Bilan statistique des Eco -Prêts à Taux Zéro émis en 2016  
19  Les CEE sont comptabilis®s en kWh cumac dô®nergie finale ®conomis®e. 1 CEE = 1 kWh cumac dô®nergie 
finale. Lôabr®viation ç cumac  » provient de la contraction de «  cumulé  » et « actualisés  » : l e kWh est ramené à 
la durée de vie du produit auquel il se rapporte et actualisé au marché . Lôactualisation consiste ¨ accorder 
moins dôimportance au kWh ®conomis® dans le futur, et ce dôautant plus que le taux dôactualisation est ®lev®. 
Source  : https://www.actu -
environnement.com/ae/dictionnaire_environnement/definition/certificats_d_economies_d_energie_ce e.php4  
20  ADEME, http://multimedia.ademe.fr/animations/cee_ademe_v3/index.html  
21  Legifrance , https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/2/DEVR1633562D/jo/texte  
22  Club de lôAm®lioration de lôHabitat, Bulletin trimestriel de conjoncture nÁ17, 1er  trimestre 2017.  
23  ADEME, Evaluation qualitative du dispositif CEE ï 2e période 2011 -2013, avril 2013  
24  Cour des comptes, Les certificats dô®conomies dô®nergie, octobre 2013 

https://www.actu-environnement.com/ae/dictionnaire_environnement/definition/certificats_d_economies_d_energie_cee.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/dictionnaire_environnement/definition/certificats_d_economies_d_energie_cee.php4
http://multimedia.ademe.fr/animations/cee_ademe_v3/index.html
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/2/DEVR1633562D/jo/texte
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¶ Programme «  Habiter Mieux  è de lôAgence nationale de lôhabitat (Anah )   

Créé en 2010, le dispositif de soutien «  Habiter Mieux  è mis en place par lôAnah  sôadresse 

aux m®nages aux revenus modestes. Ce programme poursuit un triple objectif. Dôun point 

de vue social, il sôagit dôam®liorer le confort thermique des logements afin de lutter contre 

la pr®carit® ®nerg®tique et r®duire les charges qui p¯sent sur les m®nages. Dôun point de 

vue ®conomique, il sôagit de faire de la fili¯re de la r®novation ®nerg®tique un secteur 

dynamique créateur de quelques 7 5 000 emplois (directs ou indirects). Enfin, dôun point 

de vue environnemental, le prog ramme de lôAnah ambitionne de lutter contre le 

réchauffement climatique en réduisant les consommations énergétiques du bâtiment.  

LôAnah  se propose donc dôaccompagner les propriétaires dans leurs chantiers de rénovation 

énergétique. En plus du suivi effectué tout au long du chantier par un opérateur 

professionnel, cet accompagnement prend ®galement la forme dôune aide financi¯re, 

possible dès lors que les travaux entrainen t des gains ®nerg®tiques dôau moins 25%. 

Selon son bilan publié le 31 janvier 2 017, le programme Habiter Mieux  a en effet permis 

dôengager des travaux de r®novation ®nerg®tique dans 40 726 logements fran­ais au cours 

de lôann®e 2016 . Au total, depui s son l ancement, le programme Habiter Mieux  a permis la 

rénovation énergétique de plus de 200  000 logements.  

Pour 2018, lôAnah a annoncé vouloir réhabiliter 75 000 logeme nts.  

 

1.3.  Dispositif RGE  et focus sur la qualific ation ECO  Artisan  RGE  

 

1.3.1.  Dispositif RGE   

Un aspect essentiel de la qualité dans le domaine du bâtiment réside dans la compétence 

des entreprises impliquées dans la construction et la rénovation. La qualification atteste de 

la comp®tence dôune entreprise, dans un domaine dôactivit® donn®, sur la b ase de critères 

technique s, administratif s, juridique s et financier s. 

La mention RGE est apposée sur des qualifications relevant du domaine de la performance 

énergétique et des énergies renouvelables et permet d'identifier un professionnel 

compétent , formé  et assuré  pour des travaux de rénovation énergétique.  

Les qualifications portant la mention RGE sôadressent aux artisans et entreprises du 

bâtiment, spécialisés dans :  

¶ Les travaux dôefficacit® ®nerg®tique en r®novation ;  

¶ Lôinstallation dô®quipements utilisant des énergies renouvelables . 

Le principe dô®co- conditionnalité , quant à lui,  consiste à s'assurer de la bonne 

utilisation des deniers publics et à conditionner les aides de lôEtat au respect contr¹l® 

de règles environnementales par les acteurs du secte ur bâtiment . Ainsi, l es 

entreprises proc®dant ¨ la fourniture et ¨ lôinstallation ou à la pose des équipements, 

mat®riaux et appareils soumis ¨ lô®co-conditionnalité doivent obligatoirement être titulaires 

du signe de qualité Reconnu Garant de lôEnvironnement (RGE). Lôô®co-PTZ, le CITE et les 

CEE sont soumis au principe dô®co-conditionnalité.  

Les organismes permettant dôobtenir la mention RGE sont :  

¶ QUALIBAT , qui d®livre des qualifications, notamment dans les domaines de lôefficacit® 

énergétiq ue et des énergies renouvelables.  
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¶ QUALIFELEC, qui  délivre  des qualifications aux professionnels de lô®lectricit®. Pour 

pouvoir prétendre à la mention RGE «  Reconnu Garant de lôEnvironnement è, il faut 

°tre d®tenteur de lôune des qualifications suivantes :  Installations Electriques, Solaire 

Photovolta ïque, Chauffage, Ventilation, Pompe à chaleur -Climatisation et Chauffe -eau 

thermodynamique . 

¶ QUALITôENR, qui  regroupe des entreprises qui installent des équipements valorisant 

les ®nergies renouvelables dans lôhabitat individuel  : solaire thermique avec chauffe -

eau solaire et système solaire combiné s, solaire photovoltaïque, chauffage au bois, 

pompe à chaleur.  

¶ CERTIBAT, f iliale du groupe Qualibat, qui certifie des professionnels du bâtiment qui 

proposent et réalis ent une offre globale de rénovation énergétique.  

¶ CEQUAMI , organisme qui délivre la certification NF Environnement ï maison rénovée 

ou la certification NF Environnement ï maison rénovée HQE, attestant de la capacité 

du professionnel à proposer et à réaliser  des travaux lourds dans une rénovation 

énergétique globale.  

Chacun de ces organismes, garants officiels du respect des règles, est accrédité par le 

COFRAC ï COmit® FRan­ais dôAccr®ditation. Cette accr®ditation atteste que lôorganisme 

exerce son activité e n toute compétence, indépendance, impartialité et transparence.  

Les entreprises RGE sont r®f®renc®es dans lôannuaire national de lôADEME des 

entreprises RGE 25 . A noter que les entreprises RGE sont auditées sur chantier dans les 

24 premiers mois su ivant la date dôentr®e dans la  qualification. Fin mars 2017, plus de 

67  500  établissements Reconnus Garants de lôEnvironnement étaient dénombrés sur le 

territoire, en hausse de 10% par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente26 .  

 

Figure 6  ï Répartition des domaines de travaux  des professionnels RGE  ( e n 

nombre dô®tablissements RGE), mars 2017. Source : GIE  Réseau des CERC, 

2017  

                                           
25  Annuaire ADEME des entreprises RGE  : http://renovation - info -service.gou v.fr/trouvez -un -professionnel  
26  GIE Réseau des CERC, Transition énergétique et bâtiment durable en France  : Lôactualit® du d®veloppement 

durable sur les marchés du bâtiment. Situation à fin 2016 ï tendance 2017, n°04 ï juin 2017.  

http://renovation-info-service.gouv.fr/trouvez-un-professionnel
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1.3.2.  Qualification ECO Artisan  RGE 

¶ Spécificités de la qualification ECO Artisan  RGE 

Les entreprises artisanales comptent m oins de 20 salariés . Elles représentent 98% du 

nombre dôentreprises du secteur du b©timent, 64% du chiffre dôaffaire et 59% des salari®s 

hors apprentis 27 .  

ECO Artisan RGE est une marque  créée par la CAPEB,  reconnue RGE par lôADEME et lôEtat 

depuis novembre 2011 28 . Cette marque est devenue une qualification en 2014 , et est  

d®livr®e aux entreprises artisanales du b©timent qui sôengagent ¨ respecter un r®f®rentiel 

relatif ¨ lôam®lioration des performances ®nerg®tiques des logements. Elle est gérée par 

lôorganisme de qualification et de certification  QUALIBAT , accrédité par le COFRAC .  

La qualification ECO Artisan  RGE repose sur une approche globale de la performance 

énergétique et couvr e  les différents métiers du secteur du bâtiment  (i.e. carrelage, 

charpenterie,  électricité, maçonnerie, menuiserie, peinture, plomberie, etc.) 29 .  

Les engagements de la qualification ECO Art isan  RGE sont les suivants  :  

¶ Lôartisan sôengage ¨ am®liorer la performance ®nerg®tique des logements, quel que 

soit son corps de métier.  Il doit donc proposer une évaluation thermique du 

logement.   

¶ Lôartisan sôengage ¨ conseiller des solutions performantes et pertinentes aux regard 

des attentes des clients. Il doit apporter un conseil global en rénovation thermique.  

¶ Lôartisan sôengage sur la qualité de service et la bonne réalisation de ses travaux.  

La qualification ECO Artisan  RGE a ®galement la sp®cificit® dô°tre transverse ¨ savoir quôelle 

couvre différents domaines de travaux, ainsi un ECO Artisan peut être qualifié dans le 

domaine de t ravaux  « Isolation du toit  » et «  Isolation des murs et planchers bas  », mais 

pour chaque domaine , lôentreprise devra  démontr er  de sa compétence, de ses références 

et être assuré e. 

Les ECO Artisans sont référencés sur le s site s www.eco -artisan.net , www.qualibat.com  et 

sur lôannuaire de lôADEME http://renovation - info -service.gouv.fr/ .  

La qualification  ECO Artisan RGE vise également à inciter les entreprises artisan ales du 

bâtiment  à travailler davantage en réseau pour proposer des offres globales de rénovation 

énergétique aux clients.  

¶ Nombre dôentreprises disposant de la qualification ECO Artisan RGE 

Alors que seule s 2 200 entreprises disposaient de la marque  ECO Artisa n RGE en 2011, ce 

chiffre a fortement ®volu®, notamment apr¯s 2014 suite ¨ lôintroduction de lô®co-

conditionnalit® et la possibilit® pour les clients de b®n®ficier des aides de lôEtat en mati¯re 

de r®novation ®nerg®tique de lôhabitat. Fin 2014, 5 000 entre prises étaient qualifiées  ECO 

Artisan  RGE 30 , elles étaient 10  000 en 2015 31  et plus de 1 2 000 en 2018 32  (cf.  Figure 7) .  

                                           
27  CAPEB, Les chiffres clés  2016 , Septembre 2016  
28  Site de la CAPEB  : http://www.capeb.fr/actualites/la -capeb -se- felicite -que - la-marque -ECO Artisan - reg -soit -

rec onnue -par - l-etat  
29  Site ECO Artisan  : http://www.ECO Artisan.net/description -ECO Artisan  
30  Site CAPEB  : http://www.capeb.fr/actualites/ECO Artisan - la-qualification - fete -sa-5-000e -entreprise -et - reste -

en- tete -des -autres -sig nes -rge  
31  Site CAPEB  : http://www.capeb.fr/actualites/la -capeb - fete -son -10 -000eme -ECO Artisan -1er -reseau -en- tete -

des -qualificat ions - rge  
32  QUALIBAT, Communiqué de presse, Mars 2017  

http://www.eco-artisan.net/
http://www.qualibat.com/
http://www.capeb.fr/actualites/la-capeb-se-felicite-que-la-marque-eco-artisan-reg-soit-reconnue-par-l-etat
http://www.capeb.fr/actualites/la-capeb-se-felicite-que-la-marque-eco-artisan-reg-soit-reconnue-par-l-etat
http://www.eco-artisan.net/description-eco-artisan
http://www.capeb.fr/actualites/eco-artisan-la-qualification-fete-sa-5-000e-entreprise-et-reste-en-tete-des-autres-signes-rge
http://www.capeb.fr/actualites/eco-artisan-la-qualification-fete-sa-5-000e-entreprise-et-reste-en-tete-des-autres-signes-rge
http://www.capeb.fr/actualites/la-capeb-fete-son-10-000eme-eco-artisan-1er-reseau-en-tete-des-qualifications-rge
http://www.capeb.fr/actualites/la-capeb-fete-son-10-000eme-eco-artisan-1er-reseau-en-tete-des-qualifications-rge
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Figure 7  ï Evolution du nombre d'entreprises qualifiées  ECO Artisan entre 

2011 et 2018. Analyse Deloitte sur la base des données CAPEB et QUALIBAT  

 

¶ Formations   

Pour aider les entreprises artisanales à répondre aux objectifs de la transition énergétique, 

un dispositif  de formation aux ®conomies dô®nergie dans le b©timent neuf et en r®novation 

(dispositif «  FEE Bat  » ) leur est proposé. La CAPEB est partenaire de ce dispositif depuis 

son origine en 2008.  

Les modules FEE Bat sont ouverts ¨ tous les chefs dôentreprise, salariés et artisans réalisant 

des travaux de rénovation dans les bâtiments résidentiels et tertiaires . Le module FEE 

Bat RENOVE  s'adresse au chef d'entreprise ou au salarié désigné comme responsable 

technique dans le cadre d'une démarche de qualification de  l'entreprise en vue d'obtenir la 

mention ç RGE è. En 2015, ce module a constitu® 99% des formations FEE Bat et sôinscrit 

comme une ®tape incontournable dans lôacc¯s ¨ la qualification en efficacit® ®nerg®tique. 

Ces formations bénéficient de conditions de prise en charge  importantes, grâce nota m ment  

à une contribution financière des obligés via les Certificats dô®conomie dô®nergie (CEE). 

Depuis 2008, plus de 17 0  000 stagiaires  artisans, chefs dôentreprises ou salari®s des 

entreprises du b©timent ont particip® ¨ lôune de ces formations. 
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1.4.  Actualités réglementaires et enjeux associés pour les 

entreprises qualifiées ECO Artisan  RGE  

 

La rénovation énergétique des bâtiment s étant d ®finie comme lôun des axes de la politique 

de transition énergétique de la France, de nombreux textes sont adoptés  régulièrement  et 

des bouleversements important s sont ¨ pr®voir prochainement. Lôann®e 2017 a ®t® 

marqu®e par la r®vision de la Charte dôengagement pour la rénovation énergétique des 

b©timents tertiaires publics et priv®s ainsi que la publication dôun d®cret sur lôobligation 

des travaux dôisolation thermique. 

La Loi de Finances 2018 introduit des changements importants sur le format des aides, 

dont la suppression du CITE pour certains types de travaux , qui pourrait avoir des impacts 

sur les volumes de travaux réalisés . Le passage ¨ lôann®e 2018 a vu lôop®rationnalisation 

du chèque énergie ainsi que le lancement dôune concertation sur le plan r®novation 

énergétique des bâtiments du gouvernement.  Enfin, le projet de loi ELAN vise notamment 

à accélérer la rénovation énergétique des bâtiments.  

¶ Obligation des travaux dôisolation thermique en cas de r®habilitation : En 

application du Décret du 30 mai 20 16, les propriétaires sont tenus depuis le 1 er  janvier 

2017, dôeffectuer des travaux dôisolation lorsquôils r®alisent dôimportants travaux de 

r®habilitation concernant au moins 50% dôune fa­ade pour le ravalement et au moins 

50% de lôensemble de la toiture pour la couverture. 33  La CAPEB met gratuitement à la 

disposition de ses adhérents un outil num®rique d®di® ¨ lôobligation de r®aliser 

des travaux dôisolation lors de travaux importants de r®novation (Fixée par les 

articles R131 -28 -7 et suivants du code de la construction et de lôhabitation). Cet outil, 

intitulé TRI Travaux , est avant tout un outil dôaide ¨ la d®cision et participe ¨ 

sensibiliser les clients sur lôint®r°t de r®aliser des travaux dô®conomie dô®nergie.  

TRI Travaux est un simulateur en ligne p ermettant en quelques clics de déterminer , 

si les travaux de r®novation ¨ entreprendre par lôadh®rent sont soumis ou non ¨ 

lôobligation de r®aliser des travaux dôisolation. Il permet, le cas échéant ,  de calculer le 

temps de retour sur investissement (TRI) du surcoût des travaux imposés. Pour rappel, 

si ce temps de retour sur investissement (TRI) est sup®rieur ¨ 10 ans, lôobligation 

dôembarquer les travaux dôisolation ne sôapplique pas. 

¶ Recalibrage du CITE  : Le CITE a fait lôobjet dôun remaniement par la Loi de Finances 

2018, qui sort du dispositif , à partir du 2 ème  semestre 2018,  certains  travaux, jugés  

moins  efficaces dôun point de vue ®nerg®tique. Côest notamment le cas des chaudi¯res 

à haute perform ance ®nerg®tique fonctionnant au fioul et des travaux dôisolation 

thermique des fen°tres, des volets et des portes dôentr®e donnant sur lôext®rieur. La 

Loi de Finances plafonne ®galement les d®penses dôinstallation de pompes ¨ chaleur ¨ 

3 000  ú et introduit deux nouvelles dépenses éligibles au CITE  : le raccordement à un 

réseau de chaleur ou de froid alimenté par des énergies renouvelables ou de 

r®cup®ration ou par une installation de cog®n®ration ainsi que les frais dôun audit de 

performance énergétique, e n dehors des cas où il est imposé par la réglementation , 

au taux de 30%. 34 

                                           
33  https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/5/30/LHAX1613394D/jo  
34  Cheysson -Kaplan, N., « Quels sont les travaux é ligibles au cr®dit dôimp¹t en faveur de la transition 

énergétique  ? », Le Monde , 10 janvier 2018 . Lien  :  http://www.lemonde.fr/argent/article/2018/01/10/quels -
sont - les- travaux -eligibles -au-credit -d- impot -en- faveur -de- la- transition -energetique_5239611_1657007.html  

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/5/30/LHAX1613394D/jo
http://www.lemonde.fr/argent/article/2018/01/10/quels-sont-les-travaux-eligibles-au-credit-d-impot-en-faveur-de-la-transition-energetique_5239611_1657007.html
http://www.lemonde.fr/argent/article/2018/01/10/quels-sont-les-travaux-eligibles-au-credit-d-impot-en-faveur-de-la-transition-energetique_5239611_1657007.html
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¶ Concertation sur le  projet de  plan de rénovation énergétique des bâtiments  : 

Ouverte ¨ lôensemble des Fran­ais et des professionnels du secteur de la r®novation 

entre novembre 2017 et fin janvier 2018, la concertation a pour objectif de co -

construire avec les parties prenantes une stratégie de long terme, cohérente avec 

lôambition dôatteindre la neutralit® carbone en 2050. Cette concertation sôappuie sur 

un projet de plan compre nant 4 axes déclinés en 13 actions prioritaires 35  (cf. Annexe 

3 : Concertation sur le projet de plan de rénovation énergétique des bâtiments ).  

¶ Opérationnalisation du «  chèque énergie  » au printemps 2018  : En phase 

dôexp®rimentation dans quatre d®partements depuis 2015, ce ch¯que, introduit par la 

loi de transition ®nerg®tique pour la croissance verte de 2015, est un dispositif dôaide 

au paiement de la facture dô®nergie des m®nages aux revenus modestes. Il remplace 

les tarifs sociaux de lô®lectricit® et du gaz ayant pris fin le 31 d®cembre 2017, afin 

dôassurer notamment une plus grande ®quit® entre les m®nages en situation de 

précarité 36 . Ce chèque peut , en effet ,  °tre utilis® pour r®gler les factures dô®lectricit®, 

mais ®galement ¨ financer des travaux de r®novation ®nerg®tique, d¯s lors quôils 

r®pondent aux crit¯res dô®ligibilit® au CITE, tant en termes de performance comme 

dôinstallation par des professionnels qualifiés .37  

¶ Projet de loi Evolution du Logement et Aménagement Numérique (ELAN)  : Ce 

projet de loi, dont la présentation au Conseil des ministres est prévue au printemps 

2018, propose dôacc®l®rer la r®novation ®nerg®tique des b©timents (article 60) mais 

®galement de lôadapter dans le secteur des b©timents tertiaires (article 55) selon la 

surface concernée.  

                                           
35  Site du Ministère de la Transition écologique et solidaire  : https://www.ecologique -solidaire.gouv.fr/projet -

plan - renovation -energetique - lancement -concertation -et -mobilisation  
36  Evaluation de lôexp®rimentation du ch¯que ®nergie : https://chequeenergie.gouv.fr/pdf/rapport -evaluation -

cheque -energie.pdf  
37  Portail du chèque -énergie  :  https://chequeenergie.gouv.fr/  ; https://www.le - flux.fr/actualites/cheque -
energie -operationnel -printemps -2018/  

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/projet-plan-renovation-energetique-lancement-concertation-et-mobilisation
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/projet-plan-renovation-energetique-lancement-concertation-et-mobilisation
https://chequeenergie.gouv.fr/pdf/rapport-evaluation-cheque-energie.pdf
https://chequeenergie.gouv.fr/pdf/rapport-evaluation-cheque-energie.pdf
https://chequeenergie.gouv.fr/
https://www.le-flux.fr/actualites/cheque-energie-operationnel-printemps-2018/
https://www.le-flux.fr/actualites/cheque-energie-operationnel-printemps-2018/
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2.1.  Typologie des ECO Artisans  

 

Lôenqu°te sur laquelle se base la pr®sente ®tude a ®t® envoy®e ¨ pr¯s de 15 000 artisans  

(ayant ou ayant eu la qualification ECO Artisan RGE) et a duré à approximativement  un mois 

entre mi -décembre 2017 et mi - janvier 2018. Environ 1  500 réponses ont été obtenues. Le 

paragraphe suivant présente les principales caractéristiques de ces répondants et de leurs 

activités .  

 

2.1.1. Des ECO Artisans pr®sents sur lôensemble du territoire 

Les ECO Artisans sont répartis  de façon relativement 

homogène sur le territoire national, représentant ainsi un 

maillage serré au plus près des clients. Ils sont  présents en 

milieu urbain comme rural, 66% de leur clientèle 

appartenant à un milieu rural (cf. Figure 8). Les ECO 

Artisans sont les plus nombreux en Pays -de- la-Loire 

(14%), Nouvelle Aquitaine (13%), Auvergne -Rhône -Alpes 

(12%) et Hauts -de-France (11%)  (cf.   

Figure 9 ).  

Le taux de participation ¨ lôenqu°te par r®gion se situe 

entre 8 et 13% (cf.   

Figure  10 ). Les ECO Artisans se sont le plus mobilisés 

en région Provence - Alpes - Côte -Dôazur (13%) et dans le 

Centre (12%).  

 

 

 
 

Figure 9  ï Localisation des ECO 

Artisans (sur la base du code 

postal)  

 
 

Figure 10  ï Taux de réponse  des ECO 

Artisans  ¨ lôenqu°te par r®gion (sur la 

base du code postal)  
 

 

 

Figure 8  ï Milieu 

d'appartenance des clients 

des ECO Artisans (milieu 

urbain / rural)  
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2.1. 2. Une diversité de corps de métiers représentés  

Les r®pondants ¨ lôenqu°te sont actifs dans tous les corps de m®tiers du b©timent, et en 

premier lieu dans le domaine de la charpente / menuiserie / ag en cement  (31% des 

répondants, cf.  Figure 11). Ces artisans r®alisent principalement des travaux dôAPEL 

(Am®lioration de la Performance Energ®tique du Logement) li®s ¨ lôinstallation de fen°tres, 

volets et portes extérieures (98% 

déclar ant réaliser ce type de 

cha ntier souvent ou très souvent, 

côest-à-dire plus de cinq fois à plus 

de dix fois par an), lôisolation des 

murs et planchers bas (73%) et 

lôisolation du toit (70%). 

En second lieu viennent les 

artisans des métiers et 

techniques du  plâtre et de 

lôisolation (22% des 

répondants), particulièrement 

impliqu®s dans lôisolation des murs 

et planchers bas (99% dôentre eux 

déclarent effectuer ce type de 

travaux souvent ou très souvent) 

et dans lôisolation du toit (97%). 

Le troisième corps de métier le 

plus représenté est celui  de la 

couverture / plomberie  /  

chauffage , auquel sont rattachés 

21% des répondants. Ces artisans 

sont spécialisés dans les travaux 

dôAPEL dôinstallation de chaudi¯res ¨ condensation ou micro -cogénération  gaz ou fioul 

(74 % dôECO Artisans installant de telles chaudi¯res plus de cinq fois ¨ plus de dix fois par 

an), mais installent également des pompes à chaleur (souvent à très souvent pour 48% 

dôentre eux), des ®quipements de chauffage et/ou eau chaude au bois (pour 37%), et 

interviennent ®galement dans lôisolation du toit (70%), la ventilation des logements (58%) 

et des projets complets de rénovation (58%).  

Les autres corps de m®tiers sont plus minoritaires dans les r®sultats de lô®tude car moins 

spécifiques à la rénovation  énergétique.   

 

2.1. 3. Une prédominance de très petites entreprises récentes  

Conformément à la définition retenue par la CAPEB pour les ECO Artisans, 94% des 

répondants  ¨ lôenqu°te dirigent une  TPE de moins de 20 personnes  (cf. Figure 12 ) . 

Cependant, 6% des répondants  gèrent une entreprise dépassant ce seuil de 20 personnes,  

ce qui est effectivement possible compte  tenu du fait quôune entreprise qualifiée ECO 

Artisan  RGE peut conserver sa qualification  en grandissant . 

 

 
Figure 11  ï Corps de métier d'appartenance 

des ECO Artisans  
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Figure 12  ï Taille des entreprises des ECO Artisans  

 

Les ECO Artisans ayant r®pondu ¨ lôenqu°te sont également majoritairement ¨ la t°te dôune 

entreprise de moins de 20 ans dôanciennet® (cf. Figure 13 ) et ont majoritairement 

obtenu la qualification apr¯s lôintroduction de lô®co- conditionnalité des aides 

publiques  en 2014 (cf.  Figure 14 ). Ainsi, 70% des entreprises ECO Artisan existent depuis 

les années 2000, et 70% sont  qualifiées depuis 2014, avec un pic en 2014 (20%) et en 

2015 (29%).  

 

 
 

Figure 13  ï Date de création des 

entreprises des ECO Artisans  

 
 

Figure 14  -  Date d'obtention de la 

qualification ECO Artisan  RGE   

 

Les ECO Artisans sont les interlocuteurs privilégiés des ménages  pour les travaux de 

rénovation énergétique, 99% de leur clientèle étant propriétaire de leur logement  

(cf.  Figure 15 ).  Plus dôun quart dôentre eux intervien nen t également sur le logement 

collectif et le petit tertiaire.  

Leur entreprise est majoritairement ®quip®e dôun site Internet (60%, cf. Figure 16 ).  
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Figure 15  ï Sur quels marchés les 

ECO Artisans interviennent - ils  ? (l a 

maison individuelle / le logement 

collectif / le petit tertiaire )  ï 

plusieurs réponses possibles  

 
 

Figure 16  ï Quelle p roportion  

dôECO Artisans dispose  d'un site 

Internet pour leur entreprise  ? 

 

2.1. 4. Des travaux principalement réalisés sur les fenêtres, volets et portes 

extérieures ainsi que sur l ôisolation  

Les travaux dôAPEL (Am®lioration de la Performance Energ®tique du Logement) les plus 

fréquemment réalisés par les répondants concernent les fenêtres, volets et portes 

extérieures  (45 % des répondants entreprenant de tels travaux souvent à très souvent, 

i.e. de 5 ¨ plus de 10 chantiers par an), lôisolation du toit (37%) et lôisolation des murs 

et planchers bas (35%).  

A lôinverse, les travaux les moins fréquemment réalisés ( moins de 5 ch antiers par an) 

concernent lôinstallation dôunit®s de production dô®nergie renouvelable. Cela sôexplique par 

le fait que ECO Artisan  RGE est une  qualification dédiée à la performance énergétique mais 

qui ne couvre pas les énergies renouvelables . En effet,  il existe des qualifications 

spécialisées pour les énergies renouvelables délivrées par les organismes de qualification 

QUALIBAT et Qualit ôEnR. Ainsi , c ertains ECO Artisans disposent de deux qualifications  ou 

plus  : ECO Artisan  RGE pour le domaine de la pe rformance énergétique et une ou plusieurs 

qualifications dans le domaine des énergies renouvelables , dôo½ la faible représentation 

des énergies renouvelables dans l a présente étude.  

Cette r®partition est globalement valable pour lôensemble des r®gions de France, avec 

certaines nuances.  

Les résultats dans la région Bourgogne - Franche - Comté  sont en ligne avec les résultats 

nationaux, ¨ lôexception des travaux de ventilation, qui sont en proportion les moins 

fréquemment réalisés par les ECO Artisans comparé aux autres régions (28% des 

répondants déclarant les réaliser souvent ou très souvent, contre 40% au niveau national).  

La région Centre  se distingue par des clients particulièrement de mandeurs en pompes à 

chaleur comparé au reste de la France (33% des ECO Artisans réalisant ce type de chantier 

souvent à très souvent, contre une moyenne nationale à 20%), plaçant la région en tête 

pour ce type de chantier. Inversement, il sôagit de la r®gion où les projets complets de 

r®novation ainsi que les travaux dôisolation du toit sont en proportion les moins 

fréquemment demandés par les clients (respectivement 28% contre 44% et 50% contre 

67%).  

Les résultats dans la région Grand Est  sont comparables  aux résultats nationaux, à 

lôexception des installations de fen°tres, volets et portes ext®rieures, moins fr®quentes 
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(49% dôECO Artisans r®alisant ce type de travaux plus de 5 fois par an, contre 62% dans 

le reste de la France).  

La région Hauts - de - France  sôinscrit ®galement dans la tendance nationale, ¨ lôexception 

des installations de pompe à chaleur, nettement moins fréquentes que dans le reste de la 

France (8% des ECO Artisans déclarant réaliser ce type de chantier souvent à très souvent, 

contre 20% au  niveau national).  

 

Figure 17  ï A quelle f réquence les ECO Artisans réalisent - ils les  différents 

types de travaux dôAPEL (Amélioration de la Performance Energétique du 

Logement) ?  

LôIle - de - France  pr®sente un taux ®lev® dôinstallations de chaudières à condensation ou 

micro -cogénération  gaz ou fioul  (47% des r®pondants ¨ lôenqu°te d®clarent r®aliser ce type 

de chantier plus de 5 fois par an, contre une moyenne nationale de 33%), de projets 

complets de rénovation (52% contre 44%) et de travaux de ventilation (60% contre 40%). 

En effet , les ECO Artisans dôIle-de-France sont en proportion ceux réalisant le plus 

fréquemment des travaux de ventilation. En revanche, ils sont ceux installant le moins 

fréquemment des pompes à chaleur (6% con tre 20%).  

Les ECO Artisans de la région Normandie  sont particulièrement sollicités par les clients 

pour r®aliser des travaux dôisolation des murs et des planchers bas (plus de 5 fois par an 

pour 77% de répondants), et tirent ainsi la moyenne nationale (66% ) vers le haut. A 

lôinverse, les installations de chaudi¯res ¨ condensation ou micro -cogénération gaz ou fioul  

et de chauffage et/ou dôeau chaude solaire sont peu fr®quentes en Normandie. Les 

r®pondants ¨ lôenqu°te sont respectivement 24% et 4% ¨ d®clarer réaliser ces travaux 

souvent ou très souvent, contre une moyenne nationale de 33% et de 12% 

respectivement.  
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La région Nouvelle - Aquitaine  se détache du reste de la France par un taux important 

dôECO Artisans r®alisant souvent ¨ tr¯s souvent des travaux dôisolation du toit (79% contre 

une moyenne nationale à 67%). Les autres résultats sont comparables à la tendance 

nationale.   

En région Prov ence - Alpes - Côte -Dôazur, les ECO Artisans se distinguent par un taux 

moins élevé de travaux sur fenêtres, volets et portes extérieures (47% de chantiers 

fr®quents ¨ tr¯s fr®quents contre 62% au niveau national), dôisolation des murs et des 

planchers bas (51 % contre 66%) et dôisolation du toit (56% contre 67%). En revanche, 

les ECO Artisans de cette r®gion sont, avec leurs confr¯res dôIle-de-France et de Corse, 

parmi les plus nombreux en proportion à effectuer souvent ou très souvent des projets 

complets de r énovation (52% contre une moyenne nationale de 44%).  

Dans les régions Bretagne , Pays - de - la - Loire , Occitanie  et Auvergne - Rhône - Alpes , 

lôanalyse des r®ponses r®v¯le un alignement quasi parfait avec les moyennes nationales 

pour chaque type de chantier.  

Les ré sultats en Corse  sont les plus contrastés, mais ils sont à prendre avec précaution 

compte tenu du faible nombre dôECO Artisans corses ayant r®pondu ¨ lôenqu°te. Lôanalyse 

révèle ainsi des travaux globalement plus fréquents que dans les autres régions, en 

coh®rence avec lôanalyse de lô®volution du carnet de commandes sur les douze derniers 

mois, jugé en hausse pour 50% des répondants, contre une moyenne nationale à 32%. 

Les installations de chauffage et/ou eau chaude solaire sont particulièrement attractives  

par rapport à la moyenne nationale (43% des répondants déclarant réaliser ce type de 

chantier souvent à très souvent, contre 12% en moyenne), en cohérence avec 

lôensoleillement de la r®gion. Les clients corses se font ®galement plus souvent installer 

des pompes à chaleur (43% contre 20%) et se lancent davantage dans des projets 

complets de rénovation (63% contre 44%). Inversement, les chantiers concernant les 

fen°tres, volets et portes ext®rieures dôune part, et la ventilation dôautre part, sont moins 

dema ndés (respectivement 38% contre 62% et 29% contre 40%).  

 

2.2.  Une croissance importante du marché de la rénovation 

énergétique pour les artisans  

 

Depuis le lancement de la qualification 

ECO Artisan RGE en 2011, le nombre 

dôartisans qualifi®s a augment® de 

façon importante passant de 2  200 

en 2011 à plus de 12  000 au 31 

décembre 2017  (cf.  Figure 7).  

Cette ®volution est le reflet dôun 

secteur qui se forme et se spécialise . 

Les professionnels de la rénovation 

énergétique ont compris les enjeux de 

la performance énergétique et de 

lôimportance des qualifications RGE 

pour assoir leur légitimité et poursuivre 

le développement de leur entreprise.  

Figure 18  ï De quelle manière le carnet 

de commandes des travaux dôAPEL des 

ECO Artisans a - t - il augmenté au cours 

des 12 derniers mois  ?  
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Cet accroissement du nombre dôartisans qualifi®s sôop¯re dans le contexte dôun marché 

dynamique . En effet, pour 89% des répondants  ¨ lôenqu°te le carnet de commande s 

a évolué de manière neutre ou positive  au cours des douze derniers mois. En 

particulier, 32% des ECO Artisans lôestiment en hausse (cf. Figure 18 ).  

Cette évolution positive est constatée  sur lôensemble du territoire national. Les r®gions les 

plus dynamiques sont la Corse, la Bretagne, lôOccitanie et lôAuvergne-Rhône -Alpes, avec 

plus de 90% de répondan ts évaluant leur carnet de commandes en hausse ou stable sur 

lôann®e ®coul®e. La r®gion Provence -Alpes -Côte -Dôazur est légèrement plus en retrait, avec 

83% dôECO Artisans ayant enregistr® des commandes stables ou en hausse, et 17% ayant 

constaté une baisse  (contre 11% en moyenne au niveau national).  

 

2.3.  Des ECO Artisans nettement sensibilisés aux enjeux 

environnementaux  

 

Lôanalyse des r®sultats de lôenqu°te montre que les artisans sont avant tout motiv®s par 

la r®duction des consommations dô®nergie dans le b©timent et souhaitent avoir un impact 

positif sur lôenvironnement ¨ travers leur activit® de r®novation ®nerg®tique.  

Pour 84% des répondants, la principale motivation à 

lôobtention de la qualification ECO Artisan RGE est en effet 

la réduction des consommations dô®nergie dans les 

bâtiments , devant les motivations dôordre commercial 

(cf. Figure 19). Certains nôh®sitent pas ¨ parler de 

« civisme  » et de «  bon sens  » et estiment que le gain de 

confort doit aller de pair avec la responsabilité de chacun 

pour un développement durable de la société.  

Cette sensibilisation aux enjeux environnement est plus 

marqu®e chez les ECO Artisans dôIle-de-France et  

dôOccitanie, o½ respectivement 91% et 90% des 

r®pondants affirment que la r®duction des consommations dô®nergie dans les b©timents a 

compté pour obtenir la qualification, contre une 84% en moyenne. Cette motivation est 

également prédominante dans tous les  corps de métiers, et ce particulièrement dans les 

m®tiers et techniques du pl©tre et de lôisolation (90%), quelle que soit la taille de 

lôentreprise. 
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Figure 19  ï Quelles m otivations parmi celles proposées ont amené les ECO 

Artis ans à obtenir cette qualification ?  

 

Concernant les motivation s dôordre commercial, celles -ci sont encore relativement 

homog¯nes entre les corps de m®tiers et les r®gions, bien quôelles semblent compter 

davantage dans les régions Ile -de-France et Corse, e t moins en région Bourgogne -France -

Comté.  

Ainsi, on note une plus grande importance accordée par les ECO Artisans appartenant au 

corps de métier des équipements électriques et électro domotiques au développement 

du chiffre dôaffaires (motivation intervenue  dans la décision pour 68% des répondants 

contre 60% en moyenne). A lôinverse, cette motivation ne semble pas du tout pes er  dans 

le choix des ECO Artisans appartenant au corps de métier de la serrurerie métallerie (0%). 

Le d®veloppement du chiffre dôaffaires a ®galement ®t® d®cisif dans le choix des ECO 

Artisans opérant en Corse et en Ile -de-France, où respectivement 100% et 7 6% des 

répondants indiquent que cette motivation a compté dans leur choix de devenir ECO 

Artisans, contre 60% en moyenne en France, et seulement 47% en région Bourgogne -

France -Comté.  

On notera également un enjeu de différentiation par rapport à la concurr ence  plus 

marqué dans les métiers de la maçonnerie -carrelage (motivation pour 85% des 

r®pondants), les m®tiers et techniques du pl©tre et de lôisolation (84%), le secteur des 

équipements électriques et électro domotiques (83%) et la peinture vitrerie revêt ement 

(83%). Le besoin de  se différencier  est particulièrement prégnant en Provence -Alpes -Côte -

dôAzur et en Ile -de-France, où respectivement 85% et 83% des ECO Artisans ont répondu 

que cette motivation a compté pour eux, contre 75% en moyenne. Cela est en revanche 

moins le cas en région Pays -de- la-Loire (65%).  

La perspective dôun carnet de commandes en hausse  a notamment poussé les 

r®pondants des m®tiers et techniques du pl©tre et de lôisolation ¨ devenir ECO Artisans 

(64% contre une moyenne à 59%), et ce d e manière plus prononcée en Ile -de-France 

(69% des répondants) et en Corse (100% des répondants). Cette motivation a en revanche 
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beaucoup moins compté pour les ECO Artisans de la région Bourgogne -France -Comté 

(45%).  

Enfin, la possibilité accrue de développ er de nouvelles relations de travail  avec 

dôautres artisans et de bénéficier dôune meilleure visibilit® sur le march® a ®t® 

particulièrement décisive pour les ECO Artisans du secteur des équipements électriques et 

électro domotiques (70% des répondants, co ntre 55% en moyenne), en Corse (90% des 

répondants) et beaucoup moins dans les Hauts -de France (46%).  
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III -  La qualification ECO 
Artisan  RGE,  un dispositif 
transformant et créateur  
de valeur  
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3.1.  Un vecteur de développement commercial pour les artisans  

 

3.1.1. Un levier pour augmenter le chiffre dôaffaires des artisans 

La qualification a permis à 48%  des r®pondants dôaugmenter leur chiffre dôaffaires  de 

manière significative (cf. Figure 20 ). En effet, 71% des ECO Artisans déclarant un chiffre 

dôaffaires en hausse quantifient cette ®volution ¨ plus de 5% et pour 34%, cette ®volution 

d®passe 10% du chiffre dôaffaires annuel. 

Cette  tendance positive semble avoir particulièrement 

profité aux entreprises les plus récentes (61% des 

entreprises crées entre 2011 et 2017 observant un chiffre 

dôaffaires en hausse) avec des salariés . En eff et, 43% des 

ECO Artisans travaillant seuls ou accompagn®s dôune 

seule personne d®clarent un chiffre dôaffaires en hausse, 

taux qui monte progressivement à 51% pour les 

entreprises de 3 à 10 personnes, 52% pour celles de 10 

à 20 personnes, et à 54% pour cel les de 20 à 30 

personnes.  

 

 

Figure 20  ï La qualification a - t -elle permis aux ECO Artisans dôaugmenter 

leur chiffre dôaffaires ? (Oui / Non. Si oui, de combien  ?)  

 

3.1.2. Un levier pour augmenter le nombre de clients des artisans  

Pour 63%  des r®pondants, la qualification a ®galement permis dôacquérir de nouveaux 

clients  (cf. Figure 21 ). Là encore, les entreprises les plus récen tes  arrivent en tête avec 

un taux proche des 70% de réponses positives, ainsi que celles ayant déjà commencé à 

embaucher. Les entrepreneurs seuls ou accompagn®s dôun seul salari® sont 58% ¨ d®clarer 

que la qualification leur a permis dôacqu®rir de nouveaux clients, taux qui sô®l¯ve ¨ 65% 

pour les entreprises de 3 à 10 personnes, à 74% pour les entreprises de 10 à 20 et de 20 

à 30 personnes, et enfin 100% pour celles ayant franchi la barre des 30 personnes.  
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Figure 21  ï La qualific ation a - t -elle permis aux ECO Artisans dôacqu®rir de 

nouveaux clients  ? (Oui / Non. Si oui, de combien  ?)  

 

3.2.  Un moyen de valoriser le carac t¯re artisanal de lôentreprise 

et de faire évoluer l a manière de travailler  

 

3.2.1. La valorisation du savoir - faire de lôartisan, un enjeu cl® 

Pour les ECO Artisans, le choix de cette qualification plut¹t quôune autre a avant tout 

été motivé par la volonté de valoriser au mieux leur qualit® dôartisan, acteur de 

proximité et de confiance des ménages. Cette motivation est en effet citée par 85%  des 

répondants (cf. Figure 22 ). Pour 55%, cette motivat ion a 

même été très importante. Elle a particulièrement pesé dans 

le choix des artisans du corps de métier de la peinture vitrerie 

rev°tement (pour 94% dôentre eux) et de la ma­onnerie 

carrelage (93%).  

Il est également intéressant de noter que plus lôentreprise est 

ancienne, plus la valorisation de la qualit® dôartisan compte. En 

effet, 89% des r®pondants ¨ la t°te dôune entreprise cr®®e 

avant 1980 déclarent avoir choisi la qualification ECO 

Artisan  RGE plut¹t quôune autre pour valoriser leur savoir - faire 

dôartisan, taux qui passe progressivement ¨ 87% pour les entreprises cr®®es entre 1980 

et 2000, puis 84% pour celles créées entre 2000 et 2017.  

La deuxième motivation principale est la possibilité de proposer un conseil global aux 

clients , mise en avant pa r 79%  des répondants, et notamment par les artisans travaillant 

en ma­onnerie carrelage et dans lôinstallation dô®quipements ®lectriques et ®lectro-

domotique (86%).  

Enfin, la qualification ECO Artisan  RGE présente également un attrait dans le sens où elle  

est transverse  aux différents métiers intervenant dans la rénovation énergétique, pour 

76%  des répondants et notamment 88% des ECO Artisans de la peinture vitrerie 

revêtement.  

 






















































